Compte rendu de la réunion du CLIC TOTALGAZ de Ressons-sur-Matz 

à la sous-préfecture de Compiègne le 6 octobre 2009 

Participants :

Annick DURAND – Sous-préfecture de Compiègne

Charles LENGAGNE – Sous-préfecture de Compiègne

Jean-Claude DANGREVILLE – DREAL

Régine DEMOL – DREAL Picardie

Mickaël BELIART – DREAL Picardie

Angélo SOUSSAN  – TOTALGAZ

Laurent BOUDIER – TOTALGAZ

Thierry DUCLOS – TOTALGAZ

Jean-Claude THIBAUT – Mairie de Ressons-sur-Matz

Commandant Serge LALOUETTES – Services d’incendie et de secours de l’Oise (SDIS 60)

Capitaine Jean-Patrick VINCENT – SDIS 60

Sergent Thomas LAMEYNE – SDIS 60

Jean-Philippe PINEAU – ROSO 

Philippo MARINI FRANCOSCO – Autoimpianti Marini France

Franca PALMA - Autoimpianti Marini France

Sophie HUBERT – Avocat représentant la société Autoimpianti Marini France

Xavier ROGER – Huissier de justice manadté par la société Autoimpianti Marini France

Fabienne CLAIRVILLE – Direction départementale de l’équipement et de l’agriculture (DDEA 60)

Audrey DEPLANQUE – DDEA 60

Isabelle MODESTE – DDEA 60

Nathalie DELMETZ – Préfecture de l’Oise

Séverine JOLIBOIS – Service interministériel de défense et de protection civile de l’Oise (SIDPC 60)

Personnes excusées :

François-Michel GONNOT – Député, Adjoint au maire de Compiègne

Joseph SANGUINETTE – Conseil général de l’Oise

René MAHET – Président de la communauté de communes du pays des sources

L’ordre du jour est le suivant : 

• Présentation par la société TOTALGAZ :

- bilan du système de gestion de la sécurité ;

- bilan des incidents et accidents éventuels et des exercices d’alerte ;

- actions réalisées pour la prévention des risques et programme pluriannuel d’objectifs de réduction des risques ;

- dossiers en cours.

• Actions de l’inspection des installations classées : 

- point sur les dernières inspections réalisées ;

- point sur l’instruction des dossiers et les actes administratifs récents.

• Vote du CLIC concernant le projet de PPRT.

En préambule, la DREAL présente la modification de la composition du CLIC de la société TOTALGAZ. L’arrêté du 21 août 2009 a modifié l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 13 novembre 2008 renouvelant la composition du CLIC. Il intègre désormais, dans le collège riverains, en plus du président – ou son représentant – du Regroupement des organismes de sauvegarde de l’Oise (ROSO) la gérante – ou son représentant – de la société Autoimpianti Marini France.

I. Présentation de la société TOTALGAZ

La société TOTALGAZ présente tout d’abord un bilan des activités de son site de Ressons-sur-Matz en 2008. Elle référence ensuite les actions menées pour la prévention des risques. Elles concernent en premier lieu l’effectif présent sur le site et se traduisent par l’organisation, la sensibilisation et la mise en place de formations. Ensuite, l’identification des dangers et l’évaluation des risques réalisées permettent de maîtriser l’exploitation et d’alimenter le système de maîtrise des procédés. TOTALGAZ a par ailleurs engagé sur son site un certain nombre de travaux de modifications. Ces mesures s’appuient notamment sur une analyse du retour d’expérience (interne et externe au site). 

La DREAL demande les lieux et dates du sectionnement de soupape évoqué dans le cadre du retour d'expérience.

TOTALGAZ précise que cet accident a eu lieu à Huppy, dans le Nord de la France.

TOTALGAZ présente enfin sa gestion des situations d’urgence. 

Le ROSO revient sur les neuf anomalies survenues sur le site de Ressons-sur-Matz en 2008. Il demande à ce que TOTALGAZ, qui n’en a détaillé qu’une seule, apporte davantage de précisions sur les huit autres.

TOTALGAZ répond que ces anomalies sont détaillées dans la note synthétique envoyée chaque année au président du CLIC. 

Le ROSO, qui n’en a pas eu connaissance, propose qu’elle soit jointe en annexe du compte rendu.

La DREAL précise que ce document sera bien annexé au compte-rendu de la réunion du CLIC.

TOTALGAZ évoque le malaise d’un chauffeur survenu le 2 février 2008. 

TOTALGAZ ajoute que le recensement d’un maximum d’informations, y compris sur la santé du personnel, est l’objectif du système de remontée d’anomalies et incidents. Elle énumère alors les anomalies survenues sur le site de Ressons-sur-Matz :

- en mai 2008, des vannes manuelles, difficilement manœuvrables, ont dû être remplacées.

- une pompe de chargement s’arrêtait systématiquement dès le démarrage. Elle fonctionne selon un système qui nécessite la double pression d’un bouton. Un problème de connexion était à l’origine de cette défaillance entraînant le blocage de la pompe dans une démarche de sécurité.

- suite au disfonctionnement d’un détecteur gaz, la mise en sécurité du site s’est déclenchée de manière intempestive.

- le dysfonctionnement d’un groupe incendie dont la jauge de propane indiquait 95 % relevait davantage d’une erreur de méthodologie lors d’un test. Or, dans le stockage des produits, lorsque le système de redondance détecte un niveau de 90 %, les opérations de transfert s’arrêtent systématiquement. De plus, lorsque ce niveau atteint 95 %, le site déclenche la défense contre l’incendie. Tous les ans, TOTLGAZ contrôle le bon fonctionnement au niveau haut (90 %) et au niveau très haut (95 %). Dans le cas décrit précédemment, l’opérateur a dû appuyer sur un bouton pour la simulation du niveau très haut. Or, au démarrage du groupe thermique qui assure le pompage des moyens d’arrosage incendie, il y a un décalage de manière à éviter un effet de coup de bélier. L’opérateur relâchait le bouton trop tôt, ce qui empêchait au deuxième groupe thermique de démarrer

- un problème d’éclairage, dû au sectionnement d’un fil sur un bornier, a été rapidement résolu.

- lors de l’exercice annuel incendie, une bride aluminium a fondu sur un groupe thermique. Elle a été rapidement remplacée.

- sur un compresseur dédié au déchargement, l’opérateur a détecté des vibrations dues au desserrage des goujons d’ancrage du compresseur sur la dalle en béton.

· enfin, on note la perte de confinement d’un camion petit porteur. 

Le ROSO demande, indépendamment du service de TOTALGAZ dédié à la sécurité, quelle est la couverture du site par les structures telles que le Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). 

TOTALGAZ confirme que les incidents évoqués ont été communiqués lors des réunions CHSCT qui ont lieu sur site, notamment lors de l’exercice annuel incendie. Elle précise que les sites de l’entreprise sont rattachés à des CHSCT appartenant à des directions régionales. Ces CHSCT se réunissent en moyenne deux fois par an sur le site. 

Mme DURAND demande si une personne reste en permanence sur le site.

TOTALGAZ confirme que deux logements de fonction permettent au chef de site d’habiter à proximité du site. Par ailleurs, dans le cadre du renforcement de la sécurité et de la sûreté du site, un système de télésurveillance, mis en place en 2007, fonctionne selon une détection périmétrique. Il est relié 24 heures sur 24 à un centre national TOTALGAZ (situé à Fenouillet, près de Toulouse). Ce système a été associé à toutes les fonctions sécurité présentes sur le site (détection flammes, détection gaz, arrêt d’urgence…). L’opérateur peut, en cas de détection gaz, zoomer sur les images de surveillance ou sur le lieu précis de l’incident. Ce système permet un contrôle supplémentaire. 

L’avocate de la société Autoimpianti Marini souhaite connaître les modifications opérées sur le site de TOTALGAZ qui ont été soumises à une nouvelle autorisation d’exploiter et qui ont conduit à l’arrêté préfectoral rendu en septembre 2009. 

La DREAL précise qu’elle présentera plus loin ce nouvel arrêté, rendu à la suite de l’étude de dangers. Il prend en compte les nouvelles mesures de maîtrise des risques présentées par l’exploitant, avec notamment la mise en place de dispositifs de protection physique des canalisations. Elle insiste également sur le fait qu’il ne s’agit pas d’une nouvelle autorisation. 

L’avocate de la société Autoimpianti Marini demande les caractéristiques, en cas d’incident majeur intervenant sur les installations TOTALGAZ, du plan d’évacuation et de protection des personnes se trouvant à proximité du site. 

La DREAL répond que cela entre dans le cadre du Plan particulier d’intervention (PPI). 

Le SIDPC ajoute que les mesures de protection et d’information des populations y sont incluses. Ce plan, réalisé en coordination avec les services de gendarmerie, est consultable par le public en mairie et en sous-préfecture. Il indique les mesures d’évacuation et les lieux de rassemblement des personnes évacuées. Le dernier PPI a été signé en février 2009. Par ailleurs, aucune habitation de la commune de Ressons-sur-Matz ne se trouve sur le secteur du site de TOTALGAZ. 

L’avocate de la société Autoimpianti Marini demande également à ce que l’entrepôt de la société Autoimpianti Marini soit informé des exercices des pompiers pour éviter qu’ils ne provoquent la panique. 

TOTALGAZ répond qu’elle prend en compte cette remarque. Elle ajoute qu’en cas de danger réel, la sirène PPI, qui a une longue portée, serait déclenchée. Par ailleurs, les plaquettes d’information qui ont été distribuées décrivent les gestes et comportements à tenir en cas de déclenchement de cette sirène. 

L’avocate de la société Autoimpianti Marini évoque les flammes qui apparaissent lors des exercices incendie et effraient les employés d’Autoimpianti Marini.

TOTALGAZ attire l’attention sur le fait qu’il s’agit du centre de formation et non des installations classées du site TOTALGAZ.

L’avocate de la société Autoimpianti Marini évoque le bruit de tonnerre occasionné par l’ouverture ou la fermeture du gaz, qui inclut également des vibrations aux alentours.

TOTALGAZ confirme qu’il s’agit du centre de formation se trouvant à l’arrière du site. Elle ajoute que ces exercices ont lieu plusieurs fois par semaine et ne sont donc pas exceptionnels.

L’avocate de la société Autoimpianti Marini souhaite être prévenue quelques jours avant les exercices annuels avec les pompiers. 

TOTALGAZ insiste sur le fait que seul le déclenchement de la sirène indique la situation accidentelle. 

L’avocate de la société Autoimpianti Marini reconnaît qu’il ne s’agit que d’un exercice, mais que cela n’empêche pas TOTALGAZ de prévenir les usagers alentour. 

Le ROSO demande que, lors de la prochaine réunion du CLIC, il soit possible de présenter les principaux points du PPI, notamment ceux ayant été modifiés et ceux qui concernent l’information des riverains.

Le ROSO signale qu’il faudra préciser la date de mise à jour du PPI dans la fiche N°11.

II. Actions de l’Inspection des installations classées (IIC)

La DREAL présente les inspections qu’elle a menées. 

La DREAL souligne que l’inspection, programmée en septembre 2009, n’a pas encore eu lieu parce qu’elle doit se faire en collaboration avec le DREAL Nord-Pas-de-Calais et qu'il n'a pas encore été possible de trouver une date convenant à tout le monde. Il est précisé que cette inspection sera toutefois effectivement réalisée.

La DREAL poursuit sa présentation de l’instruction des dossiers et des actes administratifs.

L’avocate de la société Autoimpianti Marini souhaiterait connaître les mesures de maîtrise des risques (MMR) complémentaires listées dans l'arrêté préfectoral.

La DREAL répond qu’il s’agit de mesures de protection physique pour protéger des zones sensibles (par exemple, un muret protégeant des canalisations en cas de mouvement de camion). Elle demande à TOTALGAZ de présenter la motorisation de la vanne de pied des bras de déchargement de gaz.

TOTALGAZ répond que lors de ses activités, elle redoute la perte de confinement, la fuite. Il s’agit alors de la détecter le plus rapidement possible et de la sectionner au plus vite. Ainsi, l’ensemble des installations du site présente des organes de sectionnement (vannes, clapets) qu’il est possible de commander à distance. En cas de détection de gaz, par l’homme à travers le déclenchement de l’arrêt d’urgence ou via les différents détecteurs gaz installés sur le site, ces vannes se ferment automatiquement, de manière à sectionner la fuite et qu’elles ne soient plus alimentées. De nouvelles vannes vont être installées afin de réduire ces tronçons et de sectionner – au plus vite et au plus près – les éventuelles fuites d’un bras de déchargement.

La DREAL précise que, dans le cadre de l’article 5, certaines MMR étaient déjà mises en place depuis la première version de l’étude de dangers de 2007. Un bloc logique de sécurité d’un niveau SIL 3 a notamment été installé. Lors de la détection de gaz ou d’incendie, l’information transmise par les détecteurs est gérée par une armoire de sécurité. Le niveau SIL 3 permet d’augmenter la performance de cette armoire et son taux de défaillance est faible. 

L’avocate de la société Autoimpianti Marini demande si ces modifications ont été soumises à autorisation, ce qui justifierait l’arrêté préfectoral.

La DREAL explique que la réglementation des installations classées prévoit que l'autorisation d’exploiter certaines installations, qu'il s'agisse de la mise en œuvre d'installations nouvelles ou d’extension d’une installation existante, nécessite que soit pris un arrêté préfectoral d’autorisation à partir d’une procédure d’enquête publique et administrative (autorisation qui peut être refusée). Par ailleurs, peuvent être pris des arrêtés préfectoraux complémentaires qui ne donnent pas lieu à cette procédure. Ces arrêtés sont toutefois soumis au Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST), ancien Conseil départemental d’hygiène (CDH). C'est notamment le cas des arrêtés qui visent l’amélioration de la sécurité.  Ils  permettent de garantir que les MMR présentés dans les études de dangers sont mises en place et pour autant, elles ne constituent pas une nouvelle autorisation. 

L’avocate de la société Autoimpianti Marini demande s’il s’agit d’une procédure classique qui vient compléter des dispositions techniques. 

La DREAL confirme que chaque étude de dangers doit apprécier le risque sur un site dans le but de réduire ce risque. Dans ce cadre, si de nouvelles mesures de sécurité sont proposées par l’exploitant, un arrêté complémentaire vient acter la mise en place de ces mesures. 

La DREAL précise que l’étude de dangers a également servi à définir les phénomènes dangereux et a permis l’élaboration du PPRT. 

III. Vote du CLIC sur le projet de PPRT

La DREAL présente le bilan de la concertation et l’avis des POA sur le projet de PPRT puis les modalités pratiques relatives au vote du CLIC sur le projet de PPRT. Elle termine en proposant de procéder au vote CLIC sur le projet de PPRT. 

Avant le vote, La DDEA souhaite rappeler que, par un avis du 3 septembre 2009, son directeur avait noté dans l’analyse des enjeux la présence de caravanes sédentarisées implantées de façon illégale. Au regard du code de l’urbanisme, la DDEA demande que soit précisée, dans le titre IV du règlement, une interdiction de toutes résidences mobiles de loisirs, caravanes, tentes dans tout le périmètre d’exposition. La mairie de Ressons-sur-Matz devra donc envisager le déplacement de ces personnes.

La mairie répond qu’elle ne pourra intervenir car ces caravanes sont installées sur des terrains privés appartenant à Réseaux ferrés de France (RFF) et sur un terrain de la société MATIERE.

La DDEA ajoute donc que ces propriétaires ne devraient pas accepter la présence de ces caravanes sur leurs terrains. En tout état de cause la DDEA souhaite que la mention de l’interdiction soit ajoutée dans le titre IV du règlement.

L’avocate de la société Autoimpianti Marini rappelle les propos de la société TOTALGAZ devant la cour d’appel d’Amiens, qui indiquait qu‘à partir du moment où les terrains de la société Autoimpianti Marini France seraient concernés par le PPRT, une indemnisation lui serait accordée. Elle note une distorsion entre ce qui était allégué par la société TOTALGAZ devant la justice et ce qui existe en réalité, puisqu’aucune mesure financière n’est prévue pour la société Autoimpianti Marini dans le cadre du PPRT. 

TOTALGAZ ne pense pas que ce sujet doive être débattu dans le cadre du CLIC. Néanmoins, la loi Bachelot du 30 juillet 2003 affirme que l’indemnisation est associée aux mesures foncières. Elle souligne que les termes de cette loi ont été rappelés par la DDEA et la DREAL.

L’avocate de la société Autoimpianti Marini ajoute que le CLIC ne peut pas remettre en cause ce que la cour d’appel a statué. 

L’avocate de la société Autoimpianti Marini a également relevé, dans les pouvoirs du CLIC, la possibilité de solliciter une expertise tierce. Elle demande si une telle expertise a été demandée afin de vérifier l’exclusion du BLEVE des réservoirs des phénomènes dangereux retenus pour le PPRT. 

La DREAL répond que ce n’est pas le cas, car l’étude de dangers instruite par l’inspection des installations classées a été jugée suffisamment rigoureuse pour ne pas nécessiter l’avis d’un tiers expert. 

L’avocate de la société Autoimpianti Marini demande s’il est encore possible de la demander.

La DREAL répond que la majorité du CLIC doit en faire la demande.

L’avocate de la société Autoimpianti Marini affirme que le PPRT est un organe destiné à s’assurer de la protection des intérêts. 

L’avocate de la société Autoimpianti Marini souhaite que cette demande d’expertise soit placée dans l’ordre du jour du prochain CLIC.

La sous-préfecture note cette demande pour la prochaine réunion du CLIC.

La DREAL précise que le BLEVE (Boiling liquid expanding vapor explosion) a été exclu après un cadrage du ministère de l’Environnement (circulaire ministérielle du 23 juillet 2007 relative à l’évaluation des risques et des distances d’effets autour des dépôts de liquides inflammables et des dépôts de gaz inflammables liquéfiés) sur la manière d’aborder ce type de phénomènes dangereux. 

La DREAL répond que ce sujet sera abordé lors d’une prochaine réunion. Un budget spécifique est alloué aux tierces expertises demandées par les CLIC, mais elle n’en connaît pas le montant puisqu’il n’a jamais été sollicité. 

La sous-préfecture demande si cette question doit faire l’objet d’un vote et si elle aura une incidence sur le PPRT.

La DREAL répond que le délai réglementaire d’élaboration du PPRT ne permet pas au CLIC d’attendre cette demande d’expertise. 

La DREAL affirme que cela pourrait avoir une influence sur le PPRT car, en cas de non exclusion du BLEVE des réservoirs fixes, le périmètre d’exposition aux risques serait d'environ 780 mètres au lieu de 350 mètres. Cela pourrait en revanche n'avoir aucune incident pour la société Autoimpianti Marini, car la probabilité du phénomène est faible. Néanmoins, la modification du périmètre pourrait entraîner l’annulation du PPRT. La DREAL rappelle toutefois que l’expertise d’origine a été réalisée selon la circulaire ministérielle du 23 juillet 2007. 

La sous-préfecture affirme que la demande de l’avocate de la société Autoimpianti Marini est enregistrée. Si le CLIC souhaite donner suite à cette requête, il se réunira de nouveau très rapidement. 

La sous-préfecture ajoute que cela donnera à chacun le temps de réfléchir à son vote.

L’avocate de la société Autoimpianti Marini demande des informations sur les mesures de protection qui seront imposées par le PPRT pour les bâtiments de la société Autoimpianti Marini.

La DDEA répond qu’aucune mesure n’est nécessaire.

L’avocate de la société Autoimpianti Marini demande à ce que les éléments de mesures complémentaires sur les bâtiments existants de la société Autoimpianti Marini (situés en zone bleu clair) soient précisés de nouveau.

La DDEA répond que, dans la zone bleu clair, les bâtiments doivent résister aux aléas présents. Il s’agit principalement de recommandations de mesures de renforcement. En zone bleu clair, sont autorisées les nouvelles constructions, sauf celles d’habitations et recevant du public. Les activités industrielles sont autorisées, elles sont simplement soumises à des recommandations à caractère non obligatoire.

Autoimpianti Marini ajoute que toute mise en sécurité des bâtiments est à sa seule charge. Bien que le PPRT ne formule que de simples recommandations, la société doit prendre les devants pour assurer sa sécurité.

La DREAL répond que la prévention des accidents est établie par la loi. Elle rappelle que le CLIC est appelé à voter pour ou contre le PPRT et que l’ensemble des remarques sera pris en compte. 

La DDEA ajoute que les mises aux normes de sécurité d’un bâtiment sont des mesures de bon sens indépendantes du PPRT. Le PPRT formule de simples recommandations auxquelles la société est libre de répondre.

Autoimpianti Marini répond qu’elle est chargée d’assurer la sécurité de ses employés et qu’elle sera obligée de répondre à ces recommandations. 

La DREAL soumet au CLIC deux manières de voter : la première est l’expression de chaque membre du CLIC ; la seconde celle de chaque collège. Dans ce dernier cas, la voix apportée doit être l’affirmation d’un consensus du collège. 

La sous-préfecture précise que le vote par collège donne un poids équivalent à chacun des cinq collèges. Chaque collège doit parvenir à avoir une expression commune.

L’avocate de la société Autoimpianti Marini demande si cela suppose que, dans chaque collège, les personnes aient la même opinion. 

La DREAL répond que c’est pour cette raison que la question des modalités de vote est posée. 

La sous-préfecture pense qu’un vote des membres serait préférable.

La sous-préfecture rappelle que le vote par collège ne peut se faire qu’à la demande du président ou de la majorité des membres du CLIC. 

La sous-préfecture propose d’étudier le nombre de membres et de voix de chaque collège : 

- le collège administration, composé du préfet ou de son représentant, de la DREAL, du Service interministériel de défense et de protection civile (SIDPC), du directeur départemental des Services d’incendie et de secours (SDIS), du directeur départemental de l’équipement et de l’agriculture (DDEA) et de l’inspecteur du travail en charge de l’établissement qui est absent, bénéficie de cinq voix. 

- le collège collectivités territoriales est composé du maire de Ressons-sur-Matz représenté par son adjoint et des trois membres excusés pour cette réunion. Ces trois personnes n’ayant pas donné de pouvoir de vote, ce collège ne bénéficie que d’une voix.

- le collège exploitant, composé du représentant du département centre et dépôt de TOTALGAZ et de celui de la direction hygiène, sécurité, environnement et qualité de la même société, bénéficie de deux voix.

- le collège riverains, composé du président du ROSO ou de son représentant et de la gérante de la société Autoimpianti Marini, bénéficie de deux voix.

- le collège salariés bénéficie d’une voix.

Le nombre total de votants est de onze. La décision s’oriente vers un vote par personne, à moins que le CLIC ne se prononce en faveur d’un vote par collège.

La sous-préfecture demande l’avis du CLIC sur le vote par personne. (Pas d’objection)

TOTALGAZ rappelle qu’il a formulé deux observations par message électronique, puis par courrier à la Préfecture envoyé la veille de la réunion.

La première concerne la réglementation de la zone grisée (qui correspond aux activités de son entreprise) relative à l’interdiction des changements de destination des constructions existantes. 

La DDEA reconnaît qu’une précision est nécessaire. Selon le code de l’urbanisme, les changements de destination désignent par exemple le passage d’un bien de l’habitat à l’activité. Cela ne concerne pas le changement d'usage de locaux dans lesquels est maintenue une activité industrielle. 

TOTALGAZ répond que le principe est gênant car le PPRT est destiné à la protection des tiers.

La DDEA précise que le guide du PPRT indique que seule l’activité industrielle est tolérée dans la zone grisée. Le règlement doit donc faire apparaître cette prescription.

TOTALGAZ a été surpris de ne pas trouver, dans les exemples précédents de règlement PPRT, de prescriptions de la zone grisée. 

La DDEA répond que le ministère le demande à présent.

TOTALGAZ souhaiterait que cela soit clairement explicité dans le règlement pour éviter toute interprétation différente ultérieurement. 

La DDEA indique que la note de présentation le précisera.

TOTALGAZ formule sa seconde observation en relevant dans l’article 10 du règlement PPRT, un paragraphe qui précise, pour l’installation à l’origine du risque, la possibilité de s’étendre dans la zone rouge. Il remarque que l’étude qui doit être réalisée pour des installations classées est prescrite par le code de l’environnement et ne nécessite pas d’être rappelée.

La DDEA répond que le code de l’urbanisme demande, lors du dépôt d’un permis de construire, une attestation mentionnant que cette étude a été réalisée. 

TOTALGAZ soulève qu’une nouvelle fois, la protection des tiers entre en compte. En effet, l’extension serait réalisée avec des personnels en lien avec l’activité du site. 

LA DDEA reconnaît qu’il faut préciser ce lien, qui sous-entend la présence permanente du personnel sur le site.

TOTALGAZ soulève qu’il ne doit pas être contraint de construire pour son personnel de nouveaux bâtiments résistant aux effets dangereux. Par exemple, le PPRT n’a pas pour objet d’imposer qu’un nouveau local de commande résiste aux effets. En effet, juridiquement, le PPRT est destiné à protéger les personnes extérieures à l’entreprise.

La DDEA soulève que l’attestation de cette étude est obligatoire.

La DREAL soulève qu’un nouveau local de commandes dans une installation classée ne doit pas être vulnérable. Un arrêté complémentaire pourrait également imposer qu’il résiste aux effets.

TOTALGAZ estime qu’il serait important d’anticiper les contraintes juridiques futures que peuvent poser de telles mesures. Il faut distinguer les personnes en lien avec l’activité du site, qui ne font pas l’objet du PPRT, des autres personnes. 

TOTALGAZ annonce qu’en attendant les modifications du règlement pour tenir compte de ses observations, il votera contre le projet de PPRT.

La sous-préfecture propose que chaque collège s’exprime sur les raisons de son vote. 

Collège collectivités territoriales

Le maire de Ressons-sur-Matz affirme que le rejet du PPRT, notamment en cas de non exclusion du BLEVE des réservoirs fixes, entraverait le développement de la commune.

Collège exploitants

TOTALGAZ s’est déjà exprimé sur ce qu’il souhaitait.

Collège riverains

Un représentant de la société Autoimpianti Marini souhaiterait connaître les modalités d’indemnisation prévues par le PPRT pour remédier au préjudice dont ils s’estiment victimes. En effet, la société possède des terrains à bâtir sur lesquels sont prélevés 6 890 € de taxes foncières annuelles. Elle ne peut exploiter ses bâtiments que pour stocker des archives et l’agroalimentaire.

La DREAL répond que ce ne sont pas des indications du PPRT. Ces points ont été largement débattus lors de la réunion publique à laquelle ont assisté les représentants de la société Autoimpianti Marini.

Une représentant de la société Autoimpianti Marini répond qu’elle ne peut pas exploiter sa société comme elle l’entend et souhaite connaître les indemnisations prévues.

Un représentant de la société Autoimpianti Marini rappelle que la zone bleue intègre son bâtiment et la zone rouge recouvre 50 000 m² de terrains industriels qui ne peuvent être rentabilisés. Ces terrains ne représentent qu’un quart du BLEVE. Ce périmètre empêche également le développement des trois‑quarts restants. La société souhaite rentabiliser son investissement.

La DREAL soulève que le personnes présentes à la réunion du CLIC n’ont pas connaissance des procédures juridiques en cours entre la société Autoimoimpianti Marini et TOTALGAZ et que celles-ci ne concernent pas le PPRT, objet de cette réunion.

La DREAL rappelle que le PPRT TOTALGAZ ne prévoit pas d’indemnisation de la société Autoimpianti Marini. La réglementation ne prévoit pas d’indemnisation lorsqu’aucun bâtiment n’est touché par les zones d’aléas importants. La société est donc appelée à formuler son avis sur le projet de PPRT. 

L’avocate de la société Autoimpianti Marini ajoute que cette même réglementation impose la mise en place de mesures de protection. 

L’avocate de la société Autoimpianti Marini remarque qu’il s’agit d’un dialogue de sourds. En effet, le bâtiment est situé hors de la zone d’aléas importants et aucune mesure foncière ne peut être obtenue. De plus, compte tenu du périmètre du PPRT, cette zone est inconstructible. Le terrain ne peut donc trouver aucun acquéreur. Le caractère inconstructible du terrain devrait donner lieu à des mesures foncières. 

La DREAL répond que la réglementation ne le prévoit pas. 

La sous-préfecture précise que ce problème, qui existe depuis 15 ans, ne sera pas résolu par le PPRT. 

Une représentante de la société Autoimpianti Marini soulève qu’elle n’a pas eu de réponse et que seule sa compagnie d’assurance lui a appris qu’elle ne pouvait pas être indemnisée. 

La sous-préfecture reconnaît que le CLIC peut discuter de ces problèmes mais qu’il ne pourra pas trouver de solutions.

Le ROSO insiste sur le fait que la concertation a un caractère indispensable dans la procédure du PPRT. Il rappelle certains points soulignés au cours des réunions précédentes. Les zones d’attente des camions ont notamment été prises en compte dans l’arrêté de l’IC. Cependant, la protection des accès, en particulier celui du site, doit être résolue. Sur le plan sécuritaire, seule une partie de la route entre dans la zone grisée. Aucune barrière n’a été installée et les camions en attente sur cette route posent un problème de sécurité. Cela fera l’objet d’un courrier avant le 28 octobre.

TOTALGAZ répond que les camions seront en attente à l’intérieur du site.

Le ROSO affirme que la question de la route d’accès doit encore être réglée. 

La DDEA affirme que la voie, dans son ensemble, se trouve dans la zone grisée. La partie se trouvant hors de la zone grisée n’appartient pas au périmètre du PPRT. 

Le ROSO souligne cette ambiguïté car la voie privée sort du périmètre du PPRT. 

TOTALGAZ demande de relativiser. En effet, les probabilités de danger sont faibles et le PPRT n’interdira pas le travail des agriculteurs à proximité du site. Au travers de cette loi, l’État a voulu créer un risque zéro ; en poussant l’exploitant à réduire les risques au maximum et en prenant en compte les risques résiduels pour faire en sorte d’appliquer les mesures foncières. Les mesures sont applicables lorsque la présence sur le site, ou à proximité, est permanente. L’utilisation de la voie évoquée est exceptionnelle et ne nécessite pas la mise en place d’une protection.

La société Autoimpianti Marini rappelle qu’une ferronnerie, installée le long de cette voie, attire des semi-remorques.

La mairie rappelle que la société SILAR se trouve un peu plus haut et crée également du trafic sur cette voie.

Le ROSO propose de condamner cette voie ou d’y placer des avertissements plus importants pour éviter que les camions ne se trompent de route.

TOTALGAZ rappelle que les risques sont résiduels ; de plus, du personnel demeure en permanence sur son site. Les risques traités vis-à-vis des sites classés sont soumis à une réglementation lourde. Les risques quotidiens, tels que les accidents de la route, ne sont pas traités. 

La société Autoimpianti Marini affirme que l’activité de TOTALGAZ appelle une réglementation lourde, aussi bien pour les riverains que pour la mairie. 

Le ROSO demande une confirmation quant au caractère privatif, depuis la route départementale, du chemin d’accès. Il souhaite par ailleurs savoir si une partie de ce chemin entre dans la zone grisée. Il requiert une signalisation supplémentaire mentionnant que son utilisation est exclusivement liée à TOTALGAZ. 

TOTALGAZ rappelle qu’il y a deux habitations et un centre de formation.

TOTALGAZ soulève que l’absence de portail intermédiaire laisse la possibilité aux camions d’engager un demi-tour et réduit ainsi les risques d’accident sur la route départementale. Il rappelle que la sûreté n’est pas le débat de la réunion.

Le ROSO soulève que la sécurité des riverains doit être assurée le mieux possible.

TOTALGAZ affirme que la solution proposée amènerait un plus gros problème. 

Le ROSO propose d’inscrire cette question à un prochain CLIC.

Un représentant de la société Autoimpianti Marini propose d’ouvrir une voie parallèle. 

La sous-préfecture propose aux membres du CLIC de réfléchir à cette question avant la prochaine réunion.

Le ROSO constate que l’impact du périmètre du PPRT sur les terrains de la société MATIERE limite ses possibilités d’extension. 

La sous-préfecture demande si, lors de la réunion publique, la société s’est manifestée à ce sujet. 

La DDEA répond que ce n’est pas le cas.

La mairie présente le projet de cette société intégrant, à l’origine, l’acquisition de la voie ferrée appartenant à RFF de façon à désenclaver les riverains installés au Nord. La question de l’utilisation de cette voie ferrée consacrée à la circulation a été réglée en mai 2009. La société MATIERE ne s’est pas manifestée au sujet du PPRT.

Le ROSO précise qu'il s'agit de prendre en compte le développement de la commune, aussi bien dans ses aspects environnementaux que sociaux. 

La mairie précise que le développement de la commune en termes d’activité n’est pas prévu sur ces parcelles.

Le ROSO souligne ce choix de la mairie, choix qu’il avait évoqué lors de réunions préalables. 

La DDEA rappelle qu’il avait été décidé lors de réunions des Personnes et organismes associés (POA) de permettre l’extension de toute installation classée pour la protection de l’environnement (ICPE) en zone rouge clair afin de ne pas entraver le développement des sociétés présentes. 

La société Autoimpianti Marini remarque que la forme des zones rouge clair ne permet pas de construction.

La DDEA souligne que cela dépend du type de bâtiment.

Un représentant de la société Autoimpianti Marini affirme que les terrains ne sont pas très importants. La mairie de Ressons-sur-Matz, à la fermeture de la laiterie, n’a plus perçu de taxe professionnelle. Elle a donc cherché à attirer des investisseurs, mais la société FM Logistique a par exemple renoncé à venir s’y implanter. Autoimpianti Marini a elle-même discuté avec la société GSE afin de l’engager à investir. Les exigences en termes de construction sont trop contraignantes.

La DDEA affirme que la contrainte aurait pu être plus importante s’il n’avait pas été décidé de conserver un minimum de souplesse pour permettre le développement économique. 

Un représentant de la société Autoimpianti Marini demande si les contraintes seraient restreintes dans le cas où TOTALGAZ enterrait ses réservoirs sous terre.

La DREAL répond que le talus déjà présent permet d’exclure le phénomène de BLEVE. De plus, les phénomènes dangereux ne sont pas issus de la citerne sous talus mais des canalisations.

Un représentant de la société Autoimpianti Marini demande comment il est possible de mieux protéger ces canalisations pour que le BLEVE soit moins important.

La DREAL répond que le BLEVE des réservoirs est exclu, mais pas celui des citernes mobiles (camions). Par ailleurs, en cas de fuite des canalisations, la mise en sécurité du site se déclenche et des vannes automatiques permettent de sectionner les canalisations et de limiter les fuites. Ces installations de sécurité permettent de garantir une probabilité d’accident majeur très faible. Certaines canalisations sont aériennes afin de relier le réservoir au camion. L’éventualité de fuites est prise en compte et les sécurités associées (détection gaz…) placent automatiquement le site en sécurité (fermeture automatique des vannes).

Un représentant de la société Autoimpianti Marini demande si ces canalisations aériennes peuvent être également placées sous talus. 

TOTALGAZ affirme que le CLIC ne doit pas se focaliser sur les tuyauteries et doit également prendre en compte l’éventuelle explosion de citernes mobiles. Dans un site à risques, l’ensemble des risques est pris en compte, identifié et évalué. Il précise que ce risque d'explosion d'un camion est pris en compte sur le site mais qu'il ne l'est plus lorsque le camion sort du site.

Un représentant de la société Autoimpianti Marini demande si un camion est déchargé à son retour sur le site ou s’il conserve son chargement de gaz.

TOTALGAZ répond qu’il n’est pas toujours déchargé. 

Un représentant de la société Autoimpianti Marini pose la question du lieu du stockage du camion et de l’existence d’une zone sécurisée. 

TOTALGAZ répond que cette zone existe sur le site. Elle rappelle néanmoins que l’étude de dangers constituait la phase précédant cette réunion du CLIC. Les comptes rendus sont disponibles sur Internet. Les risques résiduels sont pris en compte dans les études menées mais ne le sont pas dans la vie quotidienne et hors d’un site à risque. 

Un représentant de la société Autoimpianti Marini soulève la question de la procédure de transfert du gaz.

TOTALGAZ est prêt à accueillir les membres du CLIC sur son site afin qu’ils prennent conscience de la sécurité existante.

Un représentant de la société Autoimpianti Marini craint que l’activité de TOTALGAZ n’engendre une limitation de sa propre activité.

TOTALGAZ insiste sur le fait que cette limitation provient de la réglementation nationale.

Le ROSO formule deux nouvelles remarques. Aux pages 38 et 39 du document de présentation générale, il est supposé que « la société MATIERE souhaite acquérir auprès de RFF une partie de l’ancienne voie ferrée et recréer une voie ». Or, bien que la mairie ait confirmé la volonté de développement de la société MATIERE, cette acquisition de voie est impossible. Pour éviter toute difficulté d’interprétation, il propose de remplacer ce texte par la déclaration de monsieur le Maire lors de la réunion aléas et enjeux du 19 février 2009.

La mairie confirme que ce projet a été débattu et que cette partie de voie ferrée n’est utilisable par aucune activité.

Le ROSO demande donc que cela soit précisé dans la note de présentation pour lever toute ambiguïté. Le courrier que le ROSO enverra le mentionnera. Le ROSO souhaiterait également obtenir des informations au sujet de l’étude mentionnée dans l’article 10 et qui doit être jointe à la demande d’autorisation d’occupation du sol. 

La DDEA répond que l’étude, réalisée par TOTALGAZ et attestant que le risque est maîtrisé au sein du site, doit faire l’objet d’une attestation jointe à la demande d’autorisation d’occupation du sol. Cette attestation sera demandée en cas d’extension ou de construction de nouveau bâtiment. 

Après réflexion, pour cet article 10, est proposée la formulation suivante : « […] Concernant les bâtiments et ouvrages, y compris lorsqu’ils accueillent des personnes, ils doivent faire l’objet d’une étude démontrant qu’en cas de survenance d’un phénomène dangereux, les personnes « autres que celles nécessaires à l’activité » présentes au sein de ce projet sont protégées des effets thermqiues et de surpression.. « 
TOTALGAZ demande à ce que les termes « y compris » soient supprimés. La DDE approuve.

L’avocate de la société Autoimpianti Marini remarque que la réglementation du PPRT permet l’extension de TOTALGAZ mais conduit à la disparition de la société Autoimpianti Marini. 

La DDEA rétorque que le PPRT n’interdit pas l’extension de cette société.

La DREAL avait précisé, lors de la réunion publique, qu’une éventuelle extension de la société TOTALGAZ , modifiant la carte des aléas et le PPRT, donnerait lieu à des servitudes d’utilité publique indemnisables. Le PPRT crée donc un point zéro à partir duquel toute extension donnant lieu à de nouvelles distances de sécurité sera soumise à des servitudes d’utilité publique. 

L’avocate de la société Autoimpianti Marini demande si le périmètre du PPRT est lié à la zone de couverture de l’assurance de TOTALGAZ. Pour répondre à cette question déjà posée, TOTALGAZ avait évoqué le PPRT. 

TOTALGAZ souligne que cette demande a été formulée différemment dans un courrier adressé par Madame PALMA à la société. Elle ajoute qu’en cas de dommage, l’assurance de TOTALGAZ – au nom de la responsabilité civile – couvre la zone. Cependant, dans le cas du préjudice imposé par la réglementation, TOTALGAZ n’est pas assurée.

Le ROSO, au regard des réserves exprimées, s’abstiendra de voter. 

La sous-préfecture propose de recueillir les votes. Les membres peuvent voter pour le projet, contre ou encore s’abstenir. 

Le collège collectivités territoriales, en la personne du maire de Ressons-sur-Matz, a voté pour le projet. Il est rappelé que trois membres sont absents et n’ont pas donné de pouvoir pour le vote.

Les deux membres du collège exploitant votent pour le projet, sous réserve de la prise en compte des deux observations formulées.

Le ROSO du collège des riverains a choisi de s’abstenir, tandis que la société Autoimpianti Marini vote contre le projet de PPRT. 

Le collège salariés donne une voix pour le projet sous réserve de la prise en compte des deux observations formulées par TOTALGAZ. 

Le collège administration vote à l’unanimité pour le projet de PPRT. La DDEA émet cependant une réserve et attend l’intégration de la remarque sur les habitations légères de loisirs.

La sous-préfecture annonce le résultat du vote. Sur onze votes, sont recensés neuf votes pour le projet, un vote contre et une abstention.

La sous-préfecture ajoute que quatre avis favorables sont soumis à une réserve (la DDEA, TOTALGAZ (deux exploitants et un salarié)). 

La sous-préfecture conclut avec les résultats du vote :

- cinq avis favorables

- quatre avis favorables avec réserve

- une abstention

- un avis défavorable.

TOTALGAZ souhaite stipuler son étonnement et son opposition quant à la présence d’un huissier lors de cette réunion et à l’utilisation qui pourrait être faite des éléments échangés. En effet, le CLIC est une instance fermée, dont la composition est actée par arrêté préfectoral. 

Xavier ROGER remarque que cette réserve n’a été formulée qu’à la fin de la réunion. 

L’avocate de la société Autoimpianti Marini remarque qu’une telle mention pourrait être considérée comme une remise en cause du principe de concertation du CLIC. 

NB : les membres du CLIC ont appris après la clôture de la séance que l’huissier mandaté par la société Autoimpianti Marini avait enregistré les débats sans que l’ensemble des personnes présentes en aient été préalablement informées.
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